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LE gouvernement, à travers 
le ministre de l’Economie 
et de la Relance, Nicole 

Jeanine Roboty ep.Mbou, et 
l’ambassadeur de France au 
Gabon, Alexis Lamek, ont signé 
le 21 mars dernier à Libreville, 
un accord de prêt de soutien 

budgétaire (PSB) portant sur 
un montant de 112,5 millions 
d’euros, soit 73,8 milliards de 
francs. Etalé sur 3 ans et mis en 
œuvre par l’Agence française 
de développement (AFD), avec 
l’appui de la Banque africaine de 
développement (BAD), cet appui 
budgétaire vise à contribuer 
aux efforts de consolidation 
des finances publiques et de 
stabilité financière. Il permettra 
éga lement  d’amél iorer  l a 
gouvernance et l’environnement 
des affaires et à renforcer la 
lutte contre la corruption, 
conformément au cadre d’actions 
défini dans le Plan d’accélération 
de la transformation (PAT).
Cette enveloppe tr iennale 
contribuera également à la 
mise en œuvre des programmes 
et de services en faveur de la 
population gabonaise. En dépit 

de la volonté du gouvernement 
de diversifier ses partenaires 
économiques, notamment en 
se tournant vers les puissances 
asiatiques (Chine, Inde…), 
l e  n i v e a u  d e s  r e l a t i o n s 
économiques entre Libreville 
et Paris est très appréciable. 
La France est le 1er partenaire 
économique du Gabon, alors 
que celui-ci est son 74ème 
partenaire commercial dans le 
monde et son 9ème en Afrique 
subsaharienne. L’Hexagone est 
présente dans la quasi-totalité 
des secteurs de l’économie 
gabonaise (environ 75% des 
investissements étrangers au 
Gabon), notamment le bâtiment, 
les travaux publics (plus de 
150 entreprises françaises s’y 
trouvent).
75 % des exportations françaises 
vers le Gabon concernent des 

biens d’équipement et des biens 
de consommation, alors que 
plus de 90% des importations 
du Gabon en direction de 
l a  France  p or tent  sur  l e s 
matières premières (pétrole, 
bois, manganèse). D’après les 
chiffres du Service économique 
régional du ministère français 
de l’Économie pour l’Afrique 
centrale, en 2021, la France 

demeure  ains i  le  premier 
fournisseur du Gabon avec 
une part  de marché de 26 
% devant respectivement la 
Belgique et la Chine. Entre 
2010 et 2017, l’Agence française 
de développement a engagé au 
Gabon sous forme de multiples 
projets, près de 800 millions 
d’euros, soit 525 milliards de 
francs.

La France accorde un appui budgétaire 
de 73,8 milliards de francs au Gabon
CE soutien financier, qui 
va s’étaler sur 3 ans, vise 
à contribuer aux efforts 
de consolidation des 
finances publiques et de 
stabilité financière. Mais 
également à financer 
des projets porteurs 
aux bénéfices des 
populations.

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Cet appui vise à  contribuer aux efforts de consolidation des 
finances publiques.
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LA compagnie pétrolière 
gabonaise Canada Energy 
Partners poursuit son 

offensive dans le domaine 
pétrolier et gazier gabonais. 
L’entreprise  indépendante 
d’exploration et de mise en valeur 
du gaz naturel vient d’annoncer 
avoir obtenu la signature d’une 
lettre  d’intent ion avec un 
producteur de pétrole basé au 
Gabon.
"  C e s  l e t t re s  d ’ i nt e nt i on 
sont les premières étapes de 
l’association de notre expertise 
technique avec des producteurs 
locaux pour acquérir des actifs 
pré c é d e m me nt  i d e nt i f i é s 
et détenus par des sociétés 
pétrolières internationales 

au Gabon qui ont rationalisé 
leurs portefeuilles ", a indiqué 
le président de Canada Energy 
Partners, Grant Hall.
Selon ce dernier, il est intéressant 
d’établir des relations durables et 
mutuellement bénéfiques avec 
les professionnels de l’industrie 
pétrol ière au Gabon "   qui 
possèdent des actifs pétroliers et 
gaziers supérieurs à la moyenne 
".
Canada Energy Partners est 
toujours en négociation avec le 
gouvernement pour l’obtention 
d’un accord de partage des 
bénéfices liés au développement 
du bloc pétrolier de Konzi situé 
à une dizaine de kilomètres 
des côtes gabonaises et dont le 
potentiel est estimé à 600 barils 
par jour.

Pétrole : Canada 
Energy Partners 
à l’offensive
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ÉTABLIES à une centaine 
de kilomètres de la ville 
de Kango, les populations 

du village d’Andock-Foula ont 
désormais de quoi faire face à 
l’invasion des éléphants dans 
leurs plantations. Le week-
end écoulé, à l’occasion d’une 
mission spéciale, le secrétaire 
exécutif de l’ANPN, Christian 
Tchemambela, a procédé à la 
remise officielle de cet ouvrage 
aux populations par l’entremise 
du préfet et du président du 
Consei l  départemental  du 
Komo-Kango.
Longue de 5 km et s'étendant 
sur une superficie de 130 ha, 
la clôture, qui peut accueillir 
plus de 20 familles d’exploitants 
agricoles sur un cycle rotatif 
de dix ans, est un rempart 
nécessaire contre l’invasion des 
éléphants dans le périmètre des 
villageois. Sa construction a 
été subventionnée par Asonha 
Energie. C’est l’ONG Space 

For Giants, qui s’est chargée 
de formaliser ce projet en un 
outil de lutte contre les ravages 
des éléphants. "Cette solution 
permet d’atténuer les souffrances 
de nos compatriotes face aux 
dévastations des plantations par 
les éléphants et aujourd’hui nous 
assistons à la remise officielle 

de la clôture électrique dans 
le village d’Andock-Foula ", a 
indiqué Christian Tchemambela.
Cette clôture est la deuxième 
dans la province de l’Estuaire, 
après cel le  construite à la 
Remboue. D’autres clôtures 
sont prévues en fonction des 
financements disponibles.

Parc du Mont de Cristal : 
le beau geste de l’ANPN
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Un pan du Mont de Cristal. 
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